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Aux victimes des attentats terroristes, à leurs proches
Aux femmes et aux hommes qui combattent le terrorisme


Préface
Décalogue pour une défaite
Ce livre est écrit par un homme en colère. Colère naturellement à l’encontre des auteurs d’actes de terrorisme et envers ceux qui les soutiennent. Mais colère aussi devant les insuffisances, les défaillances, les manquements qui empêchent la lutte contre le terrorisme et ses conséquences d’avoir l’efficacité que le citoyen est en droit d’attendre. C’est de cela qu’il sera question dans ce livre que j’espérais ne jamais avoir à écrire. Ce sont les attentats de 2015 en France et leurs suites qui m’obligent à sortir de la réserve habituelle de l’analyste et du conseiller que je suis.
Malheureusement, il est non seulement possible de perdre ce que les pouvoirs publics appellent la guerre contre le terrorisme, mais notre pays s’est engagé dans une voie qui pourrait précisément être celle de la défaite, d’où le titre de cet essai, qui reflète mon inquiétude.
Avant d’entrer dans le vif du sujet, un postulat doit être rappelé et souligné : le risque zéro n’existe pas et toutes les tentatives d’attentat ne pourront être déjouées. Cela est vrai dans la longue durée – le terrorisme, comme d’autres formes de criminalité, peut être combattu mais pas éradiqué – comme dans la réalité du moment : le terrorisme d’inspiration djihadiste est hélas fort actif et protéiforme. Il ne s’atténuera pas de sitôt dans un Moyen-Orient plongé dans un chaos grandissant. Les étiquettes peuvent changer (GIA, Al-Qaida, Daech…) mais la menace demeurera.
Les responsables gouvernementaux rappellent à juste titre que nous devrons apprendre à vivre avec ce danger. Mais cette perspective n’est acceptable que si en l’occurrence les mêmes responsables montrent que tout est fait pour prévenir au maximum les risques d’attentat et limiter les effets de ceux qui par malheur n’auraient pas pu être déjoués : et c’est là que le bât blesse…
Si le terrorisme est un phénomène aussi ancien que le crime organisé, comme en témoigne entre autres l’activité des zélotes et autres sicaires en Terre sainte il y a deux millénaires, il est fondamentalement faible, quelle que soit sa vigueur actuelle, sauf lorsqu’il est soutenu par un État en bonne et due forme. Le terrorisme de Daech n’a que des ennemis dans un monde composé d’États : ainsi, si tous les États ne combattent pas Daech, tous le rejettent aujourd’hui, même ceux qui ont pu l’accompagner à ses débuts, telle l’Arabie saoudite. Précisément parce que ses formes d’action sont inhabituellement violentes, et c’est une litote, et parce que ses aspirations ne sont littéralement pas de ce monde, le terrorisme djihadiste est ultraminoritaire à peu près partout en dehors des régions où sa présence s’inscrit dans, et s’explique par, des contextes de guerres civiles au sein du monde islamique : Syrie, Irak, Libye, Yémen, bande sahélo-saharienne.
Les dix exécutants de la tuerie du 13 novembre 2015 à Paris et leur réseau de soutien de quelques dizaines de personnes ne représentaient guère qu’eux-mêmes. Leur action était le produit d’une série de parcours individuels et non l’expression d’une aspiration partagée en France par un groupe social fût-il d’origine arabe ou d’une confession religieuse fût-elle musulmane. À ce stade, le vivier dont sont issus les candidats au djihad en France se compte en milliers1, ce qui est certes trop, mais ce n’est pas exactement ce que l’on peut appeler un mouvement social. Inimaginable a priori donc que dans un pays comme la France il puisse y avoir un risque de défaite dans ces conditions.
Il est exact que les terroristes, quels qu’ils soient, disposent néanmoins d’atouts particuliers dans leur combat. Ils peuvent choisir le lieu de leurs exactions, en sachant que, même dans l’État le plus policier de la planète, toutes leurs cibles potentielles ne pourront être protégées à tout moment : après tout, même la Chine, dictature qui dépense, cas unique dans le monde, plus pour ses forces de police que pour sa défense militaire, ne peut empêcher les terroristes Ouïgours de frapper violemment y compris au cœur du pouvoir à la place Tien An-men en 2013 (5 morts, 38 blessés). Les terroristes, dont la violence est au service de la communication de leurs projets, bénéficient aussi, par construction, de la caisse de résonance médiatique pour amplifier l’impact de leurs méfaits.
Cependant, ces avantages ne suffisent pas à donner aux terroristes la victoire : ils permettent seulement d’expliquer pourquoi le terrorisme est aussi difficile à extirper. Des pays comme le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie, ont dû faire face pendant de longues années parfois des décennies à un terrorisme au moins aussi sanglant que celui que subit la France de la part de Daech. L’IRA est responsable de 1 823 victimes de 1969 à 2001. L’ETA a causé 829 morts de 1968 à 2010 auxquels s’ajoutent les 191 tués de l’attentat djihadiste de Madrid en 2004, qui reste l’attentat le plus meurtrier de l’histoire de l’après-guerre sur le sol européen ; en Italie, ce sont les 415 morts des Brigades rouges, ainsi que le terrorisme noir avec entre autres les 85 victimes de l’attentat contre la gare de Bologne (1980). Par ailleurs 238 personnes ont été tuées par des terroristes de toutes obédiences entre 1980 et 1990 en France ou dans des attentats contre des Français à l’étranger, soit plus que pendant la période 2005-2015.
Dans aucun de ces cas, ni dans d’autres en Europe, les terroristes n’ont transformé le caractère démocratique ou mis en cause les libertés fondamentales des sociétés. Ils ne les ont pas davantage plongées dans le chaos et l’anarchie propices à la guerre civile. Le plus souvent, ils ne les ont pas non plus amenées à changer de façon substantielle leur politique étrangère, que ce soit dans le sens de l’accommodement par rapport aux terroristes ou à l’inverse vers des engagements militaires contre-productifs. C’est là une façon d’énoncer ce qui face aux terroristes différencie le succès de la défaite. Il y a défaite lorsque ces trois champs – liberté et démocratie ; cohésion sociale ; politique étrangère – sont transformés du fait de la violence terroriste ou du fait de nos réactions à ses méfaits.
Ainsi, il paraît difficile d’imaginer que notre pays puisse perdre « sa » guerre contre Daech ou ses émules : après tout, pour reprendre le langage un peu vert d’une fine observatrice de la scène française, « on ne va quand même pas laisser dix glandus qui ont causé un massacre plonger la France dans la guerre ».
Pourtant, en suivant les « dix commandements » proposés ici, la défaite est à notre portée : avec un certain talent, et beaucoup d’efforts, l’aide des terroristes et la part du hasard, cette contre-performance est réalisable. Pour qui en douterait, l’exemple américain est là pour nous rappeler ce qui peut arriver. Des lois liberticides, le recours à la torture, la création de la zone de non-droit qu’est Guantánamo, la déclaration de la « guerre contre le terrorisme », et bien sûr, l’invasion de l’Irak avec son coût humain immense (plus de 100 000 morts dont plusieurs milliers de soldats américains), des dépenses insensées (de l’ordre de 1 000 milliards de dollars) et la déstabilisation du Moyen Orient : somme toute, les attaques du 11 septembre 2001 ont suscité une série de réactions dont les effets négatifs pour les États-Unis et le monde l’emportent largement sur les dommages humains pourtant atroces avec 3 000 victimes tuées par les djihadistes d’Al-Qaida lors des attaques contre les Twin Towers et le Pentagone. L’Amérique de Bush est parvenue à ce résultat en ne suivant qu’une partie des « dix commandements » énoncés plus loin.
Ces « recommandations » sont malheureusement trop largement suivies par la France aujourd’hui, qui coche au passage plus de cases que ne l’avaient fait les États-Unis en leur temps. Certes, cela est fait involontairement ou dans l’ignorance des effets délétères des politiques suivies.
Certaines de ces défaillances sont liées à l’incompétence, ce mot désignant davantage les défauts d’organisation et de fonctionnement du système de lutte contre le terrorisme que les qualités des personnes engagées dans cette lutte : en effet, la France dispose fort heureusement en la matière d’excellents et courageux professionnels de tous types. Ces défauts de structure et de fonctionnement peuvent faciliter notre défaite, mais ne suffisent pas à l’assurer. Pour cela, il faudra commettre d’autres erreurs, d’ordre conceptuel et politique, mettant en cause notre système de valeurs et portant atteinte à la cohésion de notre société.
Il est cependant encore possible de changer de direction, d’éviter de s’enfoncer davantage dans la voie de l’échec. Mais si nous persistons dans nos errements actuels, nous vivrons plus mal que bien dans une société repliée sur elle-même, livrée au bon vouloir de décisions prises en dehors de tout contrôle judiciaire. Notre pays sera profondément divisé dans un mélange de violence interethnique et un autoritarisme aux relents de guerre d’Algérie, engagé dans des opérations militaires sans fin ni conclusion, et perdant son rayonnement en Europe et dans le monde.
Il sera donc rappelé au lecteur avant qu’il ne poursuive sa lecture la mise en garde dont sont assortis certains spectacles d’acrobatie : « Ces numéros ont été conçus pour des professionnels. N’essayez pas de les imiter à domicile. »

1. 8 250 signalements pour radicalisme islamique en janvier 2016, dont 605 combattants en Syrie et en Irak, et 738 candidats au djihad (auxquels il faut ajouter les djihadistes rentrés du Levant et ceux qui y sont morts).





De l’incompétence


1
Tu n’anticiperas point
L’anticipation, c’est la capacité d’empêcher un acte terroriste de se dérouler, en prenant connaissance en amont des intentions et des auteurs d’un éventuel attentat, et d’utiliser cette connaissance pour déjouer au moment choisi l’attaque en préparation. Dans la pratique, il s’agit de la collecte du renseignement d’une part, son traitement, sa diffusion et son exploitation d’autre part.
Dire que l’année 2015 n’a pas été un triomphe de l’anticipation est évidemment un euphémisme : les attaques de janvier à « Charlie », à Montrouge et à l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes avaient déjà provoqué le plus lourd bilan humain (17 victimes) de l’action terroriste en France, sur trois jours, depuis la fin de la guerre d’Algérie ; et les opérations terroristes du 13 novembre faisaient à leur tour tomber ce triste record, avec leurs 130 victimes et quelque 352 blessés, soit l’attentat le plus meurtrier commis en France depuis la dernière guerre mondiale. Certes, d’autres attentats ont été déjoués, notamment celui en préparation contre les deux églises catholiques de Villejuif au printemps dernier, cependant qu’un concours de circonstances miraculeux a empêché une tuerie dans le Thalys entre Bruxelles et Paris quelques mois plus tard. Reste le bilan calamiteux de cette année noire.
Il serait néanmoins faux d’en déduire que la France remplit totalement ce premier commandement, « tu n’anticiperas point ». En effet, la situation est contrastée entre ce qui relève de la collecte du renseignement et ce qui concerne son traitement et son suivi. La quasi-totalité des auteurs d’attentats en France au cours des dernières années avaient bel et bien été repérés par les services français. Ils ont été dûment fichés « S », car représentant un risque pour la sûreté de l’État, ou inscrits au système de partage de données (SIS) de la zone Schengen, comme pour le terroriste du Thalys. Cela est à mettre au crédit de notre système de renseignement qui portait visiblement son regard dans la bonne direction : l’approche française, dite de la « pêche au harpon » (qui s’intéresse à des individus ciblés), ne marche pas si mal, par rapport à la « pêche au chalut » américaine (qui scrute l’ensemble de la population pour y trouver des malfaisants). Pendant que la NSA américaine passait au tamis le trafic électronique de dizaines de millions de personnes, les frères Tsarnaev avaient pu tranquillement organiser les attentats du marathon de Boston en 2013 (6 morts, 272 blessés). On notera au passage le parallèle avec l’équipée en France des frères Kouachi, auteurs du massacre de « Charlie », ou l’attentat de l’aéroport de Bruxelles le 22 mars 2016 par les frères Bakraoui.
Autre enseignement : les vrais « loups solitaires », c’est-à-dire des terroristes auto-radicalisés parvenant à conduire un attentat à son terme tout en ayant évité l’attention des services de l’État, ont été assez rares jusqu’à présent.
C’est ensuite que cela se gâte, puisque ces suspects ont pu commettre leurs forfaits meurtriers. Il y a à cela plusieurs raisons, de nature très diverse, en mettant de côté le rôle toujours possible du hasard.
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